Page de garde accompagnant les nouvelles propositions

(Document présenté par l’Union européenne)

Titre de la proposition de projet de Recommandation/Résolution : Projet de Recommandation de l’ICCAT amendant la Recommandation 25-04 établissant un plan pluriannuel de gestion du thon rouge dans l’Atlantique Est et la Méditerranée
Titre de la ou des Recommandations ou Résolutions en vigueur traitant des mêmes questions ou de questions connexes : Recommandation de l’ICCAT remplaçant la Recommandation 24-05 établissant un plan pluriannuel de gestion du thon rouge dans l’Atlantique Est et la Méditerranée (Rec. 25-04)

1. Cela crée-t-il de nouvelles obligations de déclaration pour les CPC ?     Oui ☐	Non ☒
Brève description de la ou des nouvelle(s) obligation(s) de déclaration :

2. Cela nécessite-t-il une contribution ou un travail supplémentaire de la part du SCRS ? Oui ☐ Non ☒
Ce travail est-il déjà inclus dans le plan de travail actuel du SCRS ? Oui ☐	Non ☐
Brève description des nouveaux travaux scientifiques requis (évaluation des stocks, analyse, consultant externe) :

3. Cela implique-t-il la création d'un nouveau groupe de travail ou d'un processus intersessions ?    Oui ☐	Non ☒

4. Cela nécessite-t-il un nouveau programme ou des activités supplémentaires à gérer par le Secrétariat ?  
Oui ☐      Non ☒
Brève description du nouveau travail requis pour le Secrétariat :

5. Quel est le calendrier proposé pour la mise en œuvre, et existe-t-il des calendriers spécifiques différents pour certaines CPC, pêcheries, régions, etc. ? Dès l'entrée en vigueur de la mesure.

6. Existe-t-il d'autres informations pertinentes concernant les implications de la proposition en termes de ressources et de charge de travail ? 


Original: anglais

Note explicative relative à la proposition d’amendements à 
la Recommandation 25-04, par l’Union européenne
(Document présenté par l’Union européenne)


À la suite des échanges fructueux qui ont eu lieu lors de la 19e réunion du Groupe de travail chargé d’élaborer des mesures de contrôle intégré (IMM), l'Union européenne (UE) souhaite présenter des amendements à la Recommandation 25-04.

La présente proposition apporte des précisions ciblées et des ajustements techniques à la Recommandation 25-04 de l'ICCAT afin d’améliorer la sécurité juridique, la cohérence et l’applicabilité de celle-ci. Ces amendements visent à aligner les définitions sur les pratiques opérationnelles, à éliminer les contradictions et les ambiguïtés, et à garantir que les règles de contrôle et de déclaration puissent être appliquées efficacement dans les conditions réelles en mer et dans les fermes. 

Pour chaque modification, une explication est fournie dans le tableau ci-dessous.
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Projet de Recommandation de l’ICCAT amendant la Recommandation 25-04 établissant un plan pluriannuel de gestion du thon rouge dans l’Atlantique Est et la Méditerranée Proposition d'amendements de la Rec. 25-04
(Document présenté par l’Union européenne)
	Rec. 25-04
	Modification proposée
	Explication

	Paragraphe 2.i) 
	« Opérations de transfert » désigne : 
· tout transfert de thon rouge vivant du filet du navire de capture jusqu’à la cage de transport ;  
· tout transfert de thon rouge vivant de la madrague jusqu’à la cage de transport indépendamment de la présence d’un remorqueur ; 
· tout transfert de thon rouge vivant de la cage de transport jusqu’à une autre cage de transport ; 
· tout transfert d’une cage contenant du thon rouge vivant d’un remorqueur jusqu’à un autre remorqueur ; 
· tout transfert de thon rouge vivant entre différentes cages dans la même ferme (transfert intra-ferme) ;
· tout transfert de thon rouge vivant d’une cage de la ferme à une cage de transport.; 
· tout transfert de thon rouge vivant retournant de la cage d'élevage à la madrague.
	Dans leurs demandes d’éclaircissements adressées à la Sous-commission 2 (réunion intersessions de mars 2026), les observateurs ont souligné que le « transfert de thons rouges vivants d’une cage d’élevage vers une madrague» avait bien lieu, mais n’était pas couvert par les définitions. À moins que cela ne s'inscrive dans le cadre d'une opération de libération (auquel cas la définition figure à l'annexe 10, paragraphe 13), nous devons l'inclure dans les définitions des opérations de transfert.

	Paragraphe 2 w.)
	« Transbordement » désigne le déchargement de l’ensemble ou d’une partie des poissons à bord d’un navire de pêche vers un autre navire de pêche.  Toutefois, le déchargement du thon rouge mort du filet d’une senne, d'un senneur, d’une madrague ou d'un remorqueur à un navire auxiliaire ne devra pas être considéré comme un transbordement ;
	Par souci de cohérence avec la définition du « navire auxiliaire » figurant au paragraphe 2.d), qui autorise le transport de thon rouge de senneurs vers des navires auxiliaires. 

	Paragraphes 33 et 36  
	33. La taille minimale du thon rouge capturé dans l'Atlantique Est et en Méditerranée devra être de 30 kg ou de 115 cm de longueur à la fourche.
33 bis. Les CPC devront prendre les mesures nécessaires afin d’interdire la capture, la conservation à bord, le transbordement, le transfert, le débarquement, le transport, le stockage, la vente, l’exposition ou la proposition de vente de thon rouge qui ne remplit pas au moins l'une des exigences en matière de taille ou de poids énumérées au paragraphe 33.


36. Pour les navires de capture pêchant activement du thon rouge et les madragues thonières, les CPC peuvent autoriser une prise accidentelle de 5 % maximum en nombre de thon rouge conservés à bord d'un navire à tout moment après chaque opération de pêche, qui :
a) pèsent entre 8 kg et 30 kg ; ou 
b) dont la longueur de fourche est comprise entre 75 et 115 cm. 
	La contradiction entre la première et la deuxième phrase du paragraphe 33 doit être corrigée. 
Nous comprenons que la mise en œuvre actuelle de ce paragraphe est que le respect de l'une des deux exigences (taille ou poids) est suffisant pour considérer un thon rouge comme étant de taille légale. 

Remarque : Cette clarification implique également la modification de l'eBCD, car actuellement l'eBCD ne prend en compte que le poids. Un poisson dont le poids est inférieur au poids minimum, mais dont la taille est supérieure à la taille minimale, ne devrait pas être considéré comme un poisson sous-taille, mais l'eBCD le considère actuellement comme tel. Ceci est important pour contrôler la tolérance de 5% en dessous de la taille minimale. 

	Paragraphe 170 (titre) 
	Analyse des enregistrements vidéo des caméras de contrôle par l'autorité compétente de la CPC de la ferme
	Le nombre de thons rouges mis en cage peut être déterminé au moyen d'une caméra conventionnelle ou stéréoscopique. Dans certains cas, en raison de la distance jusqu’au port, la caméra stéréoscopique ne permet pas de filmer tous les poissons qui pénètrent dans la cage, contrairement aux caméras vidéo classiques. 

	Paragraphe 210a
	En cas de turbidité persistante dans la zone de la ferme, l'autorité compétente de la CPC de la ferme peut autoriser que le contrôle du transfert soit effectué à l'extérieur de la ferme, dans une zone adjacente offrant une visibilité suffisante. Les CPC devront documenter les résultats des mesures de turbidité conformément aux méthodes standardisées.
	La turbidité doit également être prise en compte lorsqu'il existe un obstacle au respect d'autres obligations que les procédures de mise en cage (paragraphe 164), notamment pour la détermination du report conformément au paragraphe 203. Le paragraphe 203 fixe un délai précis pour la déclaration du report ; il est donc indispensable de prévoir des mesures spécifiques pour remédier à ce problème.

	Annexe 2 - A - Paragraphe 2
	Le carnet de pêche doit être rempli chaque jour (avant minuit) ou avant l'arrivée au port. Les montants relatifs au poids et au nombre de poissons peuvent être modifiés après l’analyse des images vidéo du premier transfert et avant l'arrivée au port.
	Des PNC ont été émis en raison du non-respect des délais de déclaration des informations consignées dans le carnet de pêche. Pour éviter cette situation, il convient de noter que les chiffres estimés transmis avant minuit peuvent être modifiés après l'analyse des images vidéo.

	Annexe 6 – Tâches du ROP – Paragraphe xxii
	en ce qui concerne les libérations après la mise en cage, observer et rendre compte de la séparation préalable des poissons et de l'opération de libération qui s'ensuit, conformément au protocole de libération figurant à l'annexe 10, y compris vérifier que la qualité de l'enregistrement vidéo de la séparation préalable satisfait aux normes minimales de l'annexe 8 et estimer le nombre de poissons libérés ;
	Nous tenons à préciser que l'estimation du nombre de poissons correspond à la quantité qui a été mise de côté avant la remise à l'eau.

	Annexe 8 – paragraphe 1.a)
	Le numéro ICCAT de l’autorisation de transfert ou de mise en cage ou de l’ordre de libération et  les numéros des cages réceptrice et donatrice (conformément à ce qui est indiqué dans la déclaration de transfert – ITD) devront être affichés au début et/ou à la fin de chaque vidéo, selon ce qui est demandé ; 
	On ne sait pas clairement si le nombre de cages utilisées lors d'une opération de mise en cage devrait être identifiable sur les images vidéo. Nous croyons comprendre que l'objectif est de pouvoir identifier sans équivoque, à tout moment, l'enregistrement vidéo correspondant à l'opération en question. Afin de garantir la cohérence des transferts, les deux cages (donatrice et réceptrice) doivent être identifiables sur les images vidéo.

	Annexe 10 – Paragraphe 9 et paragraphe 9 a (nouveau)
	9. Les opérations de libération à partir de fermes visées au paragraphe 2, point a), de la présente annexe doivent être effectuées dans les 3 mois suivant la dernière opération de mise en cage des poissons concernés.
9a. Les opérations de libération à partir des fermes visées au paragraphe 2 de la présente annexe doivent être effectuées à une distance minimale de 10 miles de la ferme. . Pour les libérations de moins de 5 tonnes de thon rouge, l'autorité compétente de la CPC de la ferme peut fixer une distance plus courte, d'au moins 5 miles, pour la libération
	Nous comprenons que le moment de la libération prévu dans ce paragraphe ne s'applique qu'aux cas où le poids mis en cage dépasse le poids capturé déclaré par l'opérateur. 
Nous estimons également qu'il convient de préciser que la distance minimale obligatoire fixée au paragraphe 9 devra s'appliquer aux opérations de remise à l’eau visées aussi bien au paragraphe 2 a) qu’au paragraphe 2 b). Sinon, on pourrait comprendre que cette distance ne s'applique qu'aux libérations effectuées après la mise en cage.



